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romans, c'est qu'ils confèrent la vie et
réirnation à des théories et des observations
que le public se rebuterait d'aller chercher
dans d'excellents ouvrages, spéciaux. M.
Rosny connaît à fond' le peuple, les me-
neurs, les théoriciens. Etn quelques replI-
ques d'un personnage, il résume et vivifie
uaie doctrine,, et avec les débats de l'écono-
trnfie politique il orée die la passion ardente.
Il nous fait saisir le rythme de la « vague
rouge » montant à l'assaut dui capitalisme
bourgeois, et il nous émeut sans l'ombre
d'un artifice, rien' que pair l'exposé des
êtres, des idées et des faits.

M. Paul Adam.. s'est placé à un point de
.vue tout opposé. Il met en scène les rois
de l'argent et de la spéculation, !es maîtres
des pauvres, les fauteurs d'immenses en-
treprises, dédaigneux de la vie des indivi-
d'us. Mais il explique l'utilité indirecte des
âlrames de l'argent, il nous fait voir com-
bien cette dure élite de lai ploutocratie
industrielle est mue, oomsciemmem. ou
Non, par quelques données symboliques,
quelques idées générales qui ont toujours
régi le monde social. Il peint les rocheTs
qui font obstacle à la vague rouge. Et
quand on a lu ces d'eux très grands livres
qui semblent avoir été écrits de concert
pour exposer la thèse et l'antithèse d'e la

,question qui oppresse la conscience mo-
derne, on se sent augmenté d'une foule de
pansées dont les contradictions elles-mêmes
sont fécondes. Entre deux compositions de
cette beauté, une chose du genre de la.
Barricade, de M. Bourget, apparaît enfarn:"
tine à force de parti pris et die mécon-
naissance d'e la vérité de! l'heure.

Ainsi conçu, ainsi traité, le roman, frlaJn:-
çæis, tant galvaudé par. les aimables et
fastidieux récits d'adultère sentimental,
redevient d'un sietol coup u,,n genre litté-
raire de tout premier ordre, tel que l'ont
conçu Balzac et Flaubert, tel que Zola,
pans écriture artiste, mais avec une puis-
sante sincérité, l'a pressenti. Voilà des
livres d'idlé'es vivantes, de vrais livres, qui
Sconcrétisent toutes les préoccupations de
;la société contemporaine. L'un raconte
>l'assaut, l'autre la défense. Tous ceux qui
se Soucient, de l'avenir à ce point de vue
pourront ouvrir ave profit ces Volumes : ils
y trouveront l'image précise, éclatante et
tragique d'un colossal conflit dont les
ouvrages des économistes socialistes et
bourgeois n'offrent que lourdement et abs-
traitement les données:. Le rom'a.n ainsi
traité retourne à ce que les grands roman-ciers ont toujours voului en faire : uneclaire expression de la vie, un enseigne-
ment, une lumière conductrice, l'action
visible des idées en marche. Deux hommes
supérieurs, sans se donner le mot, ont
Saisi les données essentielles du, problème
iét mous les présentent. Deux vagues d'idées
iS'élèvent l'une contre l'autre. Maintenant
'est-ce M.' Rosny, M. Adam;, ou quelque
teuitre écrivain qui nous donnera le livre
.racontant lie choc lui-même de ces deux
vagues dont ils nous décrivent le gonfle-
pilent épouvantable ? Peut-être l'homme
,ca.pa.ble de réaliser un: tel livre n'existe-t-il
pas encore. Peut-être l'heure n'est-elle passonnée. '

En tous cas, c'est une réconfortantepen-sée que celle de la formation d'e cerveauxpareils. Geux-là ne doivent rien au parisia-
nisme ! Nous sommes bien loin de la. litté-
rature du boulevard ! MM. Adam* et Rosny
.lont « de ces ouvrages insolents qui forcent
W^Jactew réfléchir ...selon, l'expresisiont
l'un insolent du même genre qui s'esf
Appelé Stendhal. Ils n'écrivent pas pourconquérir Paris, ils travaillent pouir leslettres de France et le pays tout - entier
peut être flet d'eux. Encore quelques hom-
srnes de cet ordre, et on ne pourra plus
dire que le métier d'écrivain est une amu-sette élégante ou un moyen de parvenir.Ils ne tournent pas le dos à la vie, ils n'afont pas d-e, la psychologie à l'usage exclu-
sif dés gens du monde, et cela ne saurait
les m^ner à l'Académie. Mais ils voienthaut et gr'and, et ils noua, émeuvent jus-
qu'au tréfonds. Il faut entendre la lamen-
tation des ouvriers de M. Rosny, les suivre
dans leurs bouges misérables, étudier avecun tel guidle l'éveil ahurissant des idées
d'ans leurs m:efntalités stupéfiées par le ma-chinisme. Il faut voir, avec M. Paul Adiam,
de quelle' manière la hantise de l'utilisation
'totaJe des forces naturelles enivre le cer-
veau d'un fondateur de trusts. Il faut
assister av-ec M. Rosny au navrant réveil
dégrisé des soldats déserteurs qui échouent
,en une ville étrangère, et méditer avecM. Adam' sur la mélancolique rêverie de
son héros lorsqu'on Egypte, où il 8J sacrifié
des centaines d'existences à creuser de gi-
gantesques can'aux, il retrouve la miomie
du Pharaon qui, cinq .mille années aUipara-vant, ordonna les mêmes sacrifices pour

'
tenter le mêm:e travail. Ce sont là des pa-
ges souveraines que le roman modernen'avait plus rencontrées depuis très long-
temps, des pages qui redonnent vraiment,
après tant die déceptions, le sentiment dela hautaine utilité de la vraie littérature,
celle qui ne bavarad'e pas pour, dire dejolis riens'.

Ces livres dateront dans notre évolution.Ils prouveront que nous nous habituionstrop à croire et à laisser croire que> les
livres pensés étaient l'apanage des étr'an-
gers. Par eux la question sociale euro-péenne s'ina.crit d'un trait éblouissant dans
le roman français. Remercions-les de nousdonner des joies si nobles, de parer depitié et de beauté les émotions qui nousobsèdent. Et ce, sont là les vrais orne.ments d'une nouvelle saison littéraire, etcela vaut sans doute largement, encore quela publicité tap'ageuse et lucrative s'enmêle moins, les histoires die poulailler
.mises en madrigaux pour l'ébahissement
du Tout-Paris dJes premières..

CAMILLE MAUCLAIR.

Nos Enquêtes
Pour prévenir les Inondations

Une Interview du directeur des eaux et
forêts

Le déboisement n'a pas déterminé les
inondations de là Seine. — Mais il est

responsable des crues de la Loire,
de la Garonne, de la Durance.

Le rôle de l'Etat.
Les royalistes et les réactionnaires nous

ont répété : « Les méfaits de 1a Républi-
que 6Tit fait sortir la Seine, indignée, de
son lit !... Les inondations de Nanterre,
c'est la fauté à Voltaire. Si Maisons est

.
sous Feau. s'est,la fauta à Rousseaui I ».

De telles affirmations n'ont convaincu) '

personne: Et puisque, depuis nombre d'an-
nées, ces fleuves, débordent, sans s'inquié-
ter le moins du monde deis gouvernements
qui régissent les peuples, il vaut mieux re-chercher le.s moyens de protéger les rive-
rains contre les crues dévastatrices. que
de se perdre en vaines récriminations.

De tous côtés on a dit : « La déboisement
est responsable du fléau. Les forêts sacca-
gées ne retiennent plu® l'eau des neiges. Il
faut empêcher laj dévastation des richesses
nationales et reboiser les montagnes. »

On a ainsi tracé un vaste programme,
réalisable certes, mais dont l'exécution, seheurtera à plus d'une difficulté. -Aussi nous a-t-il semblé utile dei demtam-
der au directeur des eaux et forêts ce qu'il
pensait de la digue « die bois » que les
hommes veulent opposer aux flots bour-
beux. j,

V-* - La forêt-a. éponge »
Le reboisement, nous a déclaré le con-seiller d'Etat qui dirige l'administration

forestière, est d'une utilité incontestable.
Mais il faut avouer que la crue de la
Seine m'est nullement due à l'absence de
massifs boisés. Ils abondent au contraire
dans le bassin supérieur du fleuve. Mais
l'homme ne peut toujours maîtriser la na-ture. Pourquoi les forêts, bien souvent,
préviennent-elles les inondations ? Parce
que les arbres retiennent les eaux et les
absorbent à la façon d'une éponge. Lors-
que fondent les neiges, les eaux, prisonniè-
fles des racines et dei la végétation, ne
peuvent transformer les rivières en tor-
rents furieux. Pourtant quel que soit le
volume d'e l'éponge, il arrive parfois qu'elle
est saturée. Elle est incapable d'absorber
la masse de liquide qui s'en va gonfler les
fleuves et les font sortir de leur lit.

C'est ce qui vient d'arriver pour la Seine
et ce qui a provoqué le sinistre. Encore
une fois le bassin supérieur du fleuve n'est
pais dénudé. Miais commet des phénomènes
météorologiques ont accumulé en certains
points des quantités d'eau formidables, la
forêt saturée n'a pu boire toute cette eau
et les inondations ont provoqué les désas-
tres que la France dép'lore.

Reboisons les montagnes
Toute'fois, si la crue de la Seine n'est

pas due au déboisement, il faut bien recon-
naître, par contré, que le bassin supérieur
d'e la Garonne, de la Loire, de la Durance
est dépourvu de massifs boisés ; que Les
eaux des pluies et des neiges, coulant sansentravas d'ans ces fleuves1, déterminent des
catastr'ophes péi liodliqu,es.

Aussi la plantation d'arbres s'impose-t-
elle. En 1882, les! Chambres votèrent une
loi sur le reboisement des montagnes, qui
prescrivait rétablissement de forêts là où
les dangers « nés et actuels » le rendaient
indispensable.

C'était l'obligation de boiser tes berges
des torrents. Mais les propriétaires ne ti-
rent pais grands revenus d'es forêts en mon-tagne. Pourquoi ? Par suite des, difficultés
s'an!a nombre a!uixq:uelles donne lieu le
transport des arbres. Il revient fort cher.
Un exemple vous montrera combien cessortes d'exploitations sont peu productives.
Dans les Pyrénées-Orientaies, on offre auxmarchands de bois le hêtre sur pied, dans
les sommets, à raison d'un franc le mètre
cube. Le m'ême arbre, dans la région basse),

I vaut 18 francs le mètre cube.
i On s'explique alors que le propriétaire
hésite' à faire du" boisement én 'mÚIPtagne:
Dans les Alpes et les Pyrénées l'opération
ne procure pas de bénéfices suffisants pourrémunérer le capital engagé dans l'entre-
prise. Il n'en est pas de même en plaine
0fU bien sur les plateaux facilement accesi-sibles, lorsque des chemins permettent le
transpart des arbres abattus. Des entrepri-
ses privées organisent la culture forestière ;dans la Corrèze, unie société S'a propose de
boiser avec des pins le plateau des Mille-
Vaches, qui est actuellement en friche et
que la bruyère envahit.

Ainisi, les particuliers ne boisent pas, vo-
! lontiers les montagnes en raison de l'ex-
! ploitation coûteuse des forêts. Nous, qui

avons assisté à la, coupe des bois daM les
Vosgeis, et vu la peine inouïe des « schlit-
teurs » qui véhiculent lee, arbres pair des
sentiers invraisemblables, surplombant de
profonds ravins, nous n'avons pas été sur-pris dé la comtatation faite par le haut
fonctionnaire de l'agriculture.

— Puisque les planteurs die forêts n'y
trouvent pas leur compte', c'est l'Etat, con-
t1nh.1'a notre interlocuteur, qui doit entre-
prendre le reboisement dles montagnes.

Mais sa tâche n'est pas toujours aisée.
Planter des arbres, c'est supprimer des
pâturages. Et vous entendez les plaintes
des montagnards qui ne peuvent plus en-
voyer leur! bétail brouter là-haut. Plaintes
d'autant plus amères que les 'montagnards
ne craignent pas du tout les inondations,
lesquelles atteignent les gens de la plaine !

Contre les dévastateurs
La question, comme on le voit, est c'om-

plexe.. Des intérêts contradictoires sont eruprésence. Mais il est un point sur lequel
tout le monde est d'accord : .puisqu'il est
souvent difficile — on nous l'a,ffixme —d'opérer sur de vastes périmètres le re-boisement des montagnes, il ne faut pas
qu'on, livre aux mercantis notre domaine
forestier.

Si nous ne pouvons que lentement l'a-
grandir, du moins ne gaspillons pas l'ac-
quis.

Il y a en France 9,200,000 hectares de
bois sur lesquels l'Etat, les communes et
les établissements publics ne possèdent que
3,200,000 hectares. C'est peu, car les parti-
culiers font du reste un mauvais uisage.

M. Charles Dumont a montré naguère
comment ont dévastait les plus belles de
nos forêts, celles où le transport des bois
est malheureusement facile !

Là, d'es spéculateurs sont venus. Bande
vorace attirée par la hausse dlu bois d'oeu-
vre. Et ils ont dit aux propriétairœ :
« Réalisetz votre fortune immobilière, le
Parlement prépare contre vous des Lois
spoliatrices. Il y ru des projets d'impôts sur
le revenu qui vous guettent. Vendez vos fo-
rêts. » Le spectre rouge a fait peur, comme
toujours aux naïfs. Et puis les trafiquants
avaient beaucoup d'or dans leurs escarcel-
les. Les propriétaires ont vendu, épuisé les
réserves, et pour arrondir leur fortune
personnelle, détruit cette fortune nationale,
qui protège les sources et endigue les flots.

Le Désastre
On détruit 3,500 hectares dans l'Aude,

2,140 dans le Cher, 2,681 dans la Meuse,
5,314 dans la Haute-Marne, 3,500 le
Loir-et-Cher. Les documents officiels

.
avouent un déboisementda 6QJXK) hectares x

en réalité, 140,000 hectares ont été sacrifiés
depuis cinq ans.

Fortune nationale
Et n'annonçait-onpas, il y a quelques se-

maines, que M. Lebaudy, empereur du Sa-
hara, méditait de hacher les grands domai-
nes forestiers qu'il possède nominalement,
mais qui appartiennent esn> fait à la nation,
puisque la forêt anéantie, c'est la plaine,
c'est la ville livrée au torrent qui emporte
ce qu'a édifié le labeur des hommes', et roule
même leurs cadavres dans les eaux fangeu-
ses ?

Le remède à cette situation ? n n'en est
point d'autre que L'acquisition par l'Etat des
grandes-forêts. On ne peut demander aux
propriétaires de décliner les propositions
a'va.ntageuses que leur soumettent les spé-
culateurs.

L'Etat, qui acquiert des domaines histori-
ques, doit racheter la forêt, richesse artisti-
que, trésor utile, protectrice des riverains.

LEON ET MAURICE BONNEFF.

A l'Étranger
AUTONOMIE DE L'ALSACE-LORRAINE

Strasoourg, 15 février. — Un projet commun
de Constitution, portant la signature de tous
les députés, a été présenté à la délégation. Le
projet réclame pour l'Alsace-Lorraine la qua-
lité d'Etat fédéral indépendant.

Un projet de réforme électorale, signé de la
majorité des députés, a été en outre déposé.
Ce projet réclame pour l'élection des repré-
sentants de l'Alsace-Lorraine le suffrage uni-
versel direct et secrat, avec application du
système proportionnel.

Petites Nouvelles de l'Etranger- On mande de Satat-Pétersbourg que l'as-
semblée générale du comité pour le renforcement
de la flotte militaire russe a décidé de consacrer,
sans retaTd, le reliquat des fonds reçus par lui,
soit 900,000 roubles, à la création d'une flotte aé-
rienne.

On dit que le président dn conseil espa-
gnol préparerait des décrets de grâce en faveur
des personnes condamnées pour les événements de
juillet dernier, à Barcelone. Les décrets seraient
soumis 'à la Signature Iroyale la semaine pro.chaine.

—r L'enquête concernant l'incendie du palais
de Tchéragane, à Constantinople, est terminée: elle
a établi q:ue la cause du sinistre est purement M.cidentelle.

A POItenza, (Italie), une fiorte secousse de
tremblement de terre a été ressentie. La. popula.tion épouvantée a quitté les maisons. On ne si-gnale aucun dommage. '

Le gouvernement persan a demandé for-
mellement à la Russie de retirer ses troupes du
territoire persan.

—— L'assassin du prince Ito a été condamné àmort par la cour de Port-Arthur. L'un des com-plices a été condamné à trois ans et l'autre à dix-huit mois de travaux forcés

LE PARLEMENT

CHAMBRE

Séance du 15 février (matin)
La séance est ouverte à neuf heure§, sous

j

la présidence de M.., H. Brisson.,
-

j

BUDGET DE LA GUERRE
On continue la discussion des chapitres du

budget de la guerre.
M. Sénac a présenté un amendement ten-

dant à l'incorporation dans les régiments d'in-
fanterie d'indigènes algériens. Le ministre de
la_ guerre lui fait remarquer qu'un projet de
loi sur le recrutement des Algériens est en
préparation.., M, Sénac retire afors son amen-
dement.

M. Colliard en présente un dans le but de
dispenser des appels en i q i cries réservistes et
les territoriaux'

.M,, le général Brun se déclare disposé à
prendre des mesures en faveur des appelés
appartenant aux régions sinistrées; mais il ne
saurait aller plus loin.

M. Colliard maintient son amendement,qui
est repoussé par 345; voix contre 189. Mais
l'on adopte un projet de résolution de MM.
Allemane et Ponsot, invitant le gouvernement
à supprimer les périodes d'exercice pour les
militaires des départements sinistrés.

Sont également adoptés, un projet de ré-
solution de M. Forcioli, tendant à la création
d'un second régiment en Corse pouir renfor-
cer la défense die l'île, et un de M. Cbache,
invitant le gouvernement à étudier les moyens
d'appliquer le relèvement de la solde des ca-
pitaines dans les budgets ^def 19II et 1912.

M. Paul Boncour s'élève contre la concur-
rence faite par les musiques militaires aux
musiques privées.

M. Paul Constans dit qu'il faut maintenir
le concouirs des musiques militaires et civiles.

M. G. Perier rappelle que les municipalités
sont toujours consultées sur la participation
des musiques militaires aux fêtes locales.
Enfin, le général Bruni promet d'étudier la
question.

Après quelques observations!' de MM. Dior
et Félix Chautemps, on adopte, sur la pro-
position de M. Flayelle, un projet de résolu-
tion tendant à attribuer une indemnité quoti-
dienne aux officiers pilotes et élèves pilotes
des dirigeables. Le ministre de la guerre dé-
clare à ce propos qu'il' étudie un projet d'en-
semble sur l'aéronauitiqjue et l'aviation. Déjà,
il accorde l'avancement de choix aux officiers
qui s'y consacrent. (Très bien ! très bien !)

A M. Zevaès, qui en signale le mauvais état,
M. Albert Sarraut répond) qu'on va réparer
la caserne Bayard, à Grenoble.

Un projet de résolution de M. Bouffandeau,
tendant à l'unification à Q.^O francs par an des
retraites pour la gendarmerie, est appuyé par
M. Berteaux, président dte lai commission du
budget, et adopté.

_ ^M. Bouyssou en avait présenté un autre,
ayant pour but de retirer les primes accordées
aux gendarmes en cas de constatation de dé-
lits de chasse; mais le sous-secrétaire d'Etat
ayant fait observer que la répression du bra-
connage pourrait en être_ arrêtée et que d'ail-
leulrs il étudiera la question, Mi. Bouyssou re-
tire son projet de résolution.

MM. Monsservin. Thierry
,

Auriol, de
la Ferronnays, Codet présentent diverses ob-
servations au sujet des procès-verbaux dres-
sés oar les gendarmes.

Et la suite de la discussion est renvoyée à!

cet après-midi. Oh n'a encore voté que vingt
chapitres du budget de la guerre.

En fin de séance, M. Tean Dupuy, ministre

.
du.. commaroeu. dêctaici aii'il acceotft de Dror }

ger de dix jours, dans les départements inon- 1

dés, les délais de protêts pour valeurs
- ve-

nant à échéance du 16 février au 1er mars
1910. «

Séance levée à midi ; ~
prochaine à deux heu,

res et demie.

Séance de l'après-midi

La séance est ouverte à deux heures et de- !

mie, sous la présidence de' M,. Etienne, vice-
président.

- <On adopte deux projets de loi ayant pourobjet de déclarer d'utilité puiblio:ue les che-
mins de fer algériens de Sidi-bel-Abbèsà T'izi
et de Tizi à Vyers-le-Duc.

. ,
On adopte égale.ment le projet de loi ayant

pouir objet la mise en liberté provisoire des
accusés

Oru reprend la discussion du budget de la
guerre.

Un assez vif débat est provoqué par unprojet de résolution de M. Le Hérissé et di-
vers de ses collègrues. tendant à accorder aux
officiers de réserve le bénéfice., du quart de
place sur le réseau de l'Etat et sur les ré-
seau^ des grandes compagnies. Défendu par
M. Ernest Fiandirn, leT projet de résolution
est vivement combattu, par M'. Duue.

M. le ministre de _ la guerre, intervenant,
fait savoir que le ministre des travaux publics
était absolument résolu à ne uLus accorder
de faveurs particulières aux fonctionnaires.
(Vifs applaudissements à l'extrême ga.uche
et à gauche.)

M..^ Lasies appuie vainement la motion, qui
est. à nia ins levées, repoussée à une grossemajorité.

Mais la commission du budget et le minis-
tre acceptent un projet de résolution de M.
Félix Chautemps, tendant à accorder aux ré
servistes et aux soldats libérés le bénéfice du
quart de place, même au cas où ils regagnent
leur domicile d origine plus de vîngt-qjuatre
heures après leur libération.

M. Rigal voudrait voir supprimer les re-
vues d'appel. Le ministre de la guerre les
déclare indispensables. Toutefois, un amen.,dement indicatif tendant à réduire de 1,000francs les crédits destinés à ces revues est
adopté par 403 voix contre 137..

A la demande die M. Authier, le ministre
de la guerre accepte de fixer au 1er juillet,
au lieu de la date du conseil de revision, la
date à laquelle les hommes ma,riés pourront
êtr incorporés dans le régiment le plus proche
de leur domicile.

MM. de Fontaines!, de Hercé et O'ilivier de-
mandent qu'on n'envoie pas 'dans l'Est les
conscrits de l'Ouest.

M. Marin souhaite la création d'une pièce
justificative' d'identité pour les exemptés du
service militaire.

M. Messimy demandé que l'on totalise les
années de service dans l'armée de terre et
dans la marine pour l'attribution des emplois
civils. Si c'est nécessaire, que l'on modifie le
texte de ta loi

M. A. Sarraut* — Je suis absolument dè cet
avis et je vais étudier la question. Si cela
me parait utilp, je n'hésiterai pas à propo-ser une modification de la loi. (Très bien If

MM. Déieante et Paul Constans parlent
des changemenj:S de garnison des soldats am.,msties. Puis, M. Allemane déblatère longue-,
ment contre les conseils de guerre et se plaint
que le Sénat n'jit pas encore discuté le aro'iet voté par la Chambre.

M. Lèfas parte pon moins longuement 'suL1
le même sujet, mais en: sens inverse.

Un amendealerut de M.. Allemane tendantà réduire le chiffre des crédits du chapitre 2?(frais, de justice, établissements pémteOltiaÎ;.,:
res, etc.), est repoussé pari 422 voix con.<tre 162. ;

On demande le renvoi à demain., Mais M.,
Berteajux, _ président de J'a commission du

-budget, fait observer que, dui traira dont on
va, le budget risque de n'être pias voté à laj
fin du mois prochain.

Le ministre de la guerre s'associe à cesobservations, et l'on continue à discuter.
MM.

•
Guyot de Villeneuve et Chauvièrel

présentent de brèves observations.
M. Dreyt demandé au sous-secrétaire d'E'.,

tat de réintégrer dans les ateliers, de TartEies
une cinquantaine d'ouvriers qui furent liceo-i
ciés, en -1908; il suffira pour cela de doranerl
a l arsenal ded Tarbes quelques çornrol&Ddes.¡
(Applaudissements.)

M. Albert Sarraut. — Toutes les fois qu'ilm'est possible de reprendt'e des ouvriers'dans les établissements d'artillerie, j'en suiatrès heureux. Maia il sera. peut-être très diffi-
cile di] flaire ce que demanda M. Dreyt, car
le personnel de Tarbes est au complet. Et,
d'autre part, on a récemment fait six millions
de commandes qui ont été distribuées entrei
les divers établissements d'artillerie. Mais, en-
core une fois, je ferai le possible pour 'donner,
satisfactioirii à la demande qui m'est transmise
par M. DTeyt. (Applaudissements.)

MM. Marrou, Charpentier, Le Hérissé pré-»
sentent - encore quelques observations et la
suite est renvoyée à demain

Séance levée à 6 h. 5=5; prochaine démain,
à neuf heures.

1

Mouvement social

Les Terrassiers
Paris, 15 février. — Le ministre du travail

avait convoqué ce matin le secrétaire du syn-
dicat des terrassiers, M. Le Du, et quelques
délégués de ce syndicat, afin de rechercher
avec eux les moyens de venir en aide au:
chômage qui sévit parmi les terrassiers; M.
Le Du a protesté auprès du ministre contre le
bruit qui représentait les terrassiers comme
ayant pris du travail, notamment sur les li-

.gnes du P.-L.-M. et d'Orléans, pour le quit-
ter trois heures après.

M. Le Du a expliqué au ministre que, sans,
doute, on avait embauché hors de Paris des
personnes qui, non habituées au rude métieï
de terrassier, n'avaient pas pu continuer. Les
délégués ont offert au ministre, si l'on ^vait

LES INONDATIONS
A PARIS

1 La Cote -.

fans. 1^ février. — VoiciLa. çote relevée
aujourd'hui au pont de 1a '^îounrèiîe;

Cote maxhllium. 8 m, tio; aujourd'hui, 7 h.
30 minutes, ç m. 28; décrue, 3 m. 32.Cette cote est même que celle d'hier à
la même heure. après être descendue à 5 mè-
tres 12. On prévoit pour aujourd'hui unemontée légère, par suite du passagé du flot
de la Marne.

Le commissaire de police 'de Ioinvil!e fait
connaître que la Marne a monté, depuis hier
au soir, de 18 centimètres sur presque tous
les points de la circonscription'.

Dans le XVie'
Dans le XVIe arrondissement, bien que la

Seine ne paraisse pas monter et malgré les
pompes d'épuisement, l'eau sort depuis ce ma-
tin de toutes parts dans la rue Félicien-David
et recouvre la chaussée et les trottoirs, devant
les numéros 20 et 22, où il y a environ 30 oen-
timètre,s d'eeau. Les cheminées construites surles regards d'égouts ont été soulevées de dix
centimètres; .ma.is, malgré cela, l'eau passe
par dessus. Dtes passerelles pour public ont
été installées.

Affaiesementf de terrain
Paris, 1.ti février. — Vers une heure, uneexcavation d'un mètre carré et die dieux mètres

cinquante de profondeur s'est produite sur
le quai de_ l'Horloge, en face de la porte
de la Conciergerie.

D'autre pa;rt, on a constaté un affaissement
de. trois mètres carrés et de dix centimètres
de profondeur dans la rue de Rivoli, en face
du numéro 146.

-Les Secours
Paris, 15 février. — M. Briand, pré itf'.'jt

du conseil, a reçu ce matin une délégation
des élus de la Seihie : sénateurs, dél)utém,
conseillers généraux, conseillers municipaux,
maires, etc., qui l'a entretenu des questions
relatives à la répartition des secours accor-
dés aux victimes des inondations. La déléga-
tion a soumis un questionnaire auquel le pré-
sidient du conseil a répondu 's'ur tous les
points.

M Briand s'est notamment expliqué !eg
simplifications qui peuvent être apportées par.
les maires à la formule de bulletin de décla-
ration des pertes, établie par le ministère

dies finances, sur le fonctionnement des_ com-
rnvssions "offrciélles de • répartition <TUt de.
vront s'entourer de tous les renseignements,
utiles et faire état notamment des enquêtes -

déjà effectuées par les commissions locales
d'initiative privée.....
' En oe q¡ui concerne l'affectation du crédit
de 20 millions voté par les Chambrée» M.,,
Briand a, déterminé de la façon la plus nette
les deux catégories de dommages auxquels
ces crédits devraient être appliqués :

1. En secours de chômage aux ouvriers
privés de travail par suite des inondations,
en tenant compte de la situation de famille,,
des secours déjà accordés en argent et en na-<
ture, des allocations des patrons, etc., etc.,,

2. En secours pour reconstitution du mobi-!
lier familial. Auront droit à ces secours, lies,
nécessiteux qui auront perdu tout ou Partit;
de leur mobilier : ouvriers, petits commer-
çants. petits industriels, etc.

Quant aux pertes mobilières, marchandises.;
récoltes, outils, etc., c'est le système de cré..,
dit proposé aux Chambres <iui sera employé
pour indemniser dans la mesure du possible
les sinistrés.

M. Briand, président du conseil, a reçu
M. de -&elves, préfet d-e la Seine, avec lequel,
il s'est mis d'accord sur l'a répartition des sew

cours aux, sinistrés.

EN PROVINCE
Bourg-en-Bresse, 14 février. — Les digues

construites entre Crottet et Chavannes, sur,
la. Saône, se sont rompues au moment où;
les habitants riverains étaient occupés à des
travaux de consolidation.

»
Ceux-ci n'eurent

que le temps de s'enfuir devant les eaux qu^
faisant irruption en volume énorme, inonda
rent leurs habitations.

La circulation est interrompue entre Trét
voux et Saint-Trivier.

Chjâlon-sur^Saône, 15 février. — Une tempê-1
te de neige s'est abattue sur le département.
de Saône-et-Loire. On craint de nouvelles
irionr'at.inris du Doubs et de la Saône.


